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n° 290 017 du 8 juin  2023 

dans les affaires X et X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me J. HARDY 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN- LA-NEUVE 

 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration. 

 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 mai 2023, par X, qui déclare être d’origine libanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 2 

mai 2023 et notifiée le 5 mai 2023. 

 

Vu la demande de mesures provisoires d’extrême urgence, introduite le 4 juin 2023, tendant à faire 

examiner, selon la procédure de l’extrême urgence, la demande de suspension susvisée. 

 

Vu la requête introduite le 4 juin 2023, par X, qui déclare être d’origine libanaise, tendant à la 

suspension, selon la procédure de l’extrême urgence, de l’exécution de la décision de reconduite à la 

frontière et maintien dans un lieu déterminé en vue d’un transfert vers l’Etat membre responsable prise 

en date du 31 mai 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

Vu les articles 39/82, 39/84 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et les notes d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juin 2023 convoquant les parties à comparaître le 7 juin 2023 à 10h00. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. FLANDRE loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me L. RAUX loco Me S. MATRAY avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Jonction des affaires 

 

Dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, le Conseil estime qu’il est nécessaire de 

procéder à la jonction des affaires enrôlées sous les numéros X et X. 

 

2. Faits pertinents de la cause. 

 

2.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en mai 2021. 

 

2.2. Le 20 décembre 2022, il a introduit une demande de protection internationale auprès des autorités 

belges. 

 

Lors de l’enregistrement de sa demande, il est apparu que le requérant avait précédemment introduit 

une demande de protection internationale au Danemark. 

 

Le 6 janvier 2023, les autorités belges ont sollicité des autorités danoises la reprise en charge du 

requérant, en application de l’article 18.1 b) du Règlement n°604/2013 du Parlement Européen et du 

Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre 

responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États 

membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte) (ci-après dénommé le « Règlement 

Dublin III »). 

 

Le 10 janvier 2023, les autorités danoises ont refusé la demande des autorités belges, en indiquant 

qu’elles avaient déjà reçu une demande de reprise en charge du requérant par les autorités 

néerlandaises et que les autorités danoises ont accepté cette requête le 30 avril 2021, que les autorités 

néerlandaises ont par la suite signalé le 30 novembre 2022 aux autorités danoises que l’intéressé a 

disparu et qu’il n’a jamais été transféré et que les autorités danoises en ont conclu que la responsabilité 

a par conséquent été transférée aux autorités néerlandaises. 

 

Le 24 janvier 2023, les autorités belges adressent aux autorités néerlandaises une demande de prise en 

charge de l’intéressé sur base de l’article 18.1.a du Règlement Dublin. 

 

Le 23 mars 2023, les autorités néerlandaises ont refusé la demande de prise en charge adressée par 

les autorités belges. 

 

Le 7 avril 2023, les autorités belges ont adressé une demande de révision aux autorités néerlandaises. 

 

Le 13 avril 2023, les autorités néerlandaises ont accepté la prise en charge de l’intéressé. 

 

Le requérant a été entendu à l’Office des Étrangers le 28 avril 2023. 

 

Le 2 mai 2023, la partie adverse a adopté une décision de refus de séjour et un ordre de quitter le 

territoire, notifiées le 5 mai 2023. Le requérant a introduit un recours contre ces décisions, pendant 

devant le Conseil lequel a été enrôlé sous le n°294 500. 

 

Le 30 mai 2023, le requérant a été entendu par les services de police.  

 

Le 4 juin 2023, la partie requérante a déposé une demande de mesures provisoires en extrême urgence 

visant à la suspension de l’exécution de cette décision de refus de séjour avec ordre de quitter le 

territoire. 
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Les décisions attaquées sont motivées comme suit: 

«  

La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande de protection internationale, lequel 

incombe aux Pays-Bas (2) en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article 3.2 et 18.1.a du 

Règlement (UE) 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013. Considérant que 

l'article 3-2 du Règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 

établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen 

d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant 

de pays tiers ou un apatride (ci-après, « règlement 604/2013 ») énonce : « Lorsque aucun État membre 

responsable ne peut être désigné sur la base des critères énumérés dans le présent règlement, le 

premier État membre auprès duquel la demande de protection internationale a été introduite est 

responsable de l'examen. Lorsqu’il est impossible de transférer un demandeur vers l’État membre 

initialement désigné comme responsable parce qu’il y a de sérieuses raisons de croire qu’il existe dans 

cet État membre des défaillances systémiques dans la procédure de protection internationale et les 

conditions d’accueil des demandeurs, qui entraînent un risque de traitement inhumain ou dégradant au 

sens de l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, l’État membre 

procédant à la détermination de l’État membre responsable poursuit l’examen des critères énoncés au 

chapitre III afin d’établir si un autre État membre peut être désigné comme responsable. Lorsqu’il est 

impossible de transférer le demandeur en vertu du présent paragraphe vers un État membre désigné 

sur la base des critères énoncés au chapitre III ou vers le premier État membre auprès duquel la 

demande a été introduite, l’État membre procédant à la détermination de l’État membre responsable 

devient l’État membre responsable » ; Considérant que l’article 29-2 du Règlement (UE) n°604/2013 du 

Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de 

détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale 

introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (ci-après « 

Règlement 604/2013 ») dispose « Si le transfert n’est pas exécuté dans le délai de six mois, l’État 

membre responsable est libéré de son obligation de prendre en charge ou de reprendre en charge la 

personne concernée et la responsabilité est alors transférée à l’État membre requérant. Ce délai peut 

être porté à un an au maximum s’il n’a pas pu être procédé au transfert en raison d’un emprisonnement 

de la personne concernée ou à dix-huit mois au maximum si la personne concernée prend la fuite. » ; 

Considérant que l’article 18-1-a du Règlement 604/2013 énonce : « L’État membre responsable en vertu 

du présent règlement est tenu de: a) prendre en charge, dans les conditions prévues aux articles 21, 22 

et 29, le demandeur qui a introduit une demande dans un autre État membre; » ; Considérant que 

l’intéressé a déclaré être arrivé en Belgique le 01.05.2021 ; considérant qu’il y a introduit une demande 

de protection internationale le 20.12.2022, muni de son passeport ; Considérant que le relevé de la 

banque de données européenne d'empreintes digitales "Eurodac" indique que l’intéressé a introduit une 

demande de protection internationale au Danemark, et que ses empreintes y ont été relevées le 

15.11.2019 (DK1300895AAKM); Considérant que les autorités belges ont adressé aux autorités 

danoises une demande de reprise en charge de l’intéressé sur base de l’article 18.1.b du Règlement 

604/2013 le 06.01.2023 (réf. BEDUB2 9591610) ; (1) Biffer la mention non applicable. (2) Indiquer l’Etat 

responsable. (3) Il s'agit des autres Etats membres de la Convention d'application de l'accord de 

Schengen du 14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, 

signée à Schengen le 19 juin 1990. La liste de ces Etats est consultable sur le site web dofi.ibz.be, 

rubrique « Contrôle aux frontières », rubrique « Informations », « LISTE DES ETATS MEMBRES 

EEE/EU/SCHENGEN ». (4) Indiquer les autorités compétentes de l’Etat responsable auprès desquelles 

l’étranger doit se présenter. (5) Indiquer le nom et la qualité de l’autorité. (6) Indiquer la dernière adresse 

où l’intéressé(e) a élu domicile. Considérant que autorités danoises ont refusé la demande de reprise en 

charge le 10.01.2023, en indiquant qu’elles avaient reçu une demande de reprise en charge du 

requérant par les autorités néerlandaises, et que les autorités danoises ont accepté cette requête le 

30.04.2021 ; que les autorités danoises ont communiqué que les autorités néerlandaises ont signalé le 

30.11.2022 aux autorités danoises que l’intéressé a disparu et que l’intéressé n’a jamais été transféré ; 

considérant que les autorités danoises ont conclu que la responsabilité a été transférée aux autorités 

néerlandaises ; Considérant qu’en date du 24.01.223, les autorités belges ont adressé aux autorités 

néerlandaises une demande de prise en charge de l’intéressé sur base de l’article 18.1.a du Règlement 

604/2013 (réf. BEDUB1 9591610) ; Considérant que, dans un premier temps, les autorités 

néerlandaises ont refusé la demande de prise en charge le 23.03.2023 ; considérant que suite à une 

demande en révision du 07/04/2023, les autorités néerlandaises ont accepté la prise en charge de 
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l’intéressé sur base de l’article 18.1.a du Règlement 604/2013 (ref. 2904073289) ; Considérant qu’il ne 

ressort pas du dossier de l’intéressé qu’il aurait quitté le territoire des Etats membres signataires du 

Règlement 604/2013 depuis sa demande de protection internationale au Danemark ; Considérant que 

lors de son audition à l’Office des étrangers, l’intéressé a déclaré, concernant son état de santé : « Je 

suis en bonne santé »; Considérant que le dossier administratif de l’intéressé, consulté ce-jour, ne 

contient aucun document médical de nature à étayer l’existence de problèmes de santé, la nécessité de 

la prise d’un traitement ou d’un suivi ou l’existence d’une incapacité à voyager ; Considérant que, à 

supposer que l’intéressé connaisse des problèmes de santé, soit suivi en Belgique et doive suivre un 

traitement, l’intéressé n’a présenté aucun élément attestant qu’il lui serait impossible de suivre un 

éventuel traitement commencé en Belgique aux Pays-Bas ; Considérant en outre que l’Office des 

étrangers ne remet pas en cause une vulnérabilité dans le chef de tout demandeur de protection 

internationale ainsi que de tout réfugié reconnu, comme la CEDH le reconnait, dans le sens ou tout 

demandeur de protection internationale et réfugié reconnu peut présenter, de par son vécu personnel, 

une telle vulnérabilité ; Considérant qu’en l’espèce il ne ressort nullement des déclarations de l’intéressé 

ou de son dossier administratif que son état de santé est critique ou qu’il présente une affection mentale 

ou physique particulièrement grave (par ex. qu’il constitue un danger pour lui-même ou pour les autres, 

qu’une hospitalisation est nécessaire pour un suivi psychologique ou physique…) et qu’il serait 

impossible au vu de son état de santé d’assurer un suivi dans un autre pays membre signataire du 

Règlement 604/2013 ; Considérant que les Pays-Bas sont un État membre de l’Union européenne qui 

disposent d’une infrastructure médicale de qualité et d’un corps médical compétent et que l’intéressé 

pourra demander, en tant que candidat à la protection internationale, à y bénéficier des soins de santé 

dont il aurait besoin ; que les Pays-Bas sont soumis à l’application de la directive 2013/33/UE 

établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale (refonte) 

(ci-après, « directive 2013/33/UE »), et qu’en vertu notamment des articles 17 et 19 de ladite directive, 

les autorités néerlandaises sont tenues d’octroyer à l’intéressé les soins médicaux nécessaires ; 

Considérant que le rapport AIDA sur les Pays-Bas (Country report – Pays-Bas AIDA update 2021, Avril 

2022, ci-après « Rapport AIDA », p.97 , https://asylumineurope.org/wp-

content/uploads/2022/04/AIDA NL_2021update.pdf) indique que les soins médicaux sont accordés aux 

demandeurs de protection internationale aux Pays-Bas dans les mêmes conditions que les 

ressortissants néerlandais ; que cet accès inclut entre autres des consultations avec des médecins 

généralistes, des physiothérapeutes, les soins dentaires urgents, l’hospitalisation et l’assistance 

psychologique ; Considérant, que l’Ombudsman national, suivant son rapport sur les soins de santé des 

demandeurs de protection internationale et demandeurs de protection internationale déboutés, a 

demandé, en 2015, au Ministère de la Santé néerlandais d’assurer l’accès aux soins de santé pour les 

migrants non-documentés (Rapport AIDA, p. 97) ; Considérant que l’analyse du rapport AIDA indique 

que, bien qu’il puisse y avoir (sans que cela soit automatique et systématique) des restrictions, l’accès 

aux soins de santé est assuré dans la législation et la pratique aux Pays-Bas aux demandeurs de 

protection internationale qui ont besoin d’un traitement médical et/ou psychologique ; que ce rapport 

démontre qu’en cas d’urgence médicale tous les demandeurs de protection internationale ont accès aux 

soins de santé ( Rapport AIDA, p.97) ; Considérant, toujours selon le même rapport, qu’un médecin 

effectue un examen médical au début de la procédure pour examiner si chaque demandeur de 

protection internationale est physiquement et psychologiquement prêt à être interrogé ; même si cet 

examen ne sert pas directement à identifier les personnes vulnérables, il y participe indirectement en 

identifiant quels sont les besoins particuliers des requérants pour pouvoir être interrogés (Rapport AIDA, 

p.57) ; Considérant qu’il ressort du rapport AIDA (p.97) qu’il existe aux Pays-Bas des institutions 

spécialisées dans le traitement de demandeurs de protection internationale avec des problèmes 

psychologiques ; Considérant également que ce rapport n’établit pas que ce dispositif est contraire à la 

Directive 2013/32/UE; qu’en outre, ce rapport ne condamne pas cette pratique ni ne l’associe à un 

traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des 

droits fondamentaux de l'Union Européenne ; Considérant en outre qu’il est prévu, en Belgique, que les 

services compétents de l’Office des étrangers informent les autorités néerlandaises de l’arrivée de 

l’intéressé au moins plusieurs jours avant que celle-ci ait lieu, afin de prévoir les soins appropriés à lui 

fournir, et cela, en application des articles 31 et 32 du Règlement 604/2013 Considérant enfin que 

l’intéressé, pour organiser son transfert, peut prendre contact en Belgique avec la cellule Sefor de 

l’Office des Étrangers, qui informera les autorités néerlandaises du transfert de celui-ci au moins 

plusieurs jours avant que ce dernier ait lieu, afin de prévoir les soins appropriés éventuels à lui fournir, 

et cela, en application des articles 31 et 32 du Règlement 604/2013 (ces articles prévoient un échange 

de données et d’informations – comprenant tous les documents utiles – concernant l’état de santé de la 
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personne transférée entre l’État membre qui transfère le demandeur de protection internationale et l’État 

membre responsable de la demande, avant que le transfert effectif de l’intéressé ait lieu) ; Considérant 

que lors de son audition à l’Office des Étrangers, l’intéressé a déclaré que sa présence sur le territoire 

du Royaume était due à la raison suivante : « J’ai mon oncle en Belgique et en plus c’est la capitale de 

l’Europe» ; Considérant que la seule présence en Belgique de l’oncle de l’intéressé ne constitue pas un 

motif suffisant pour faire application de l’article 17.1 du Règlement Dublin (CE) n°604/2013. En effet, il 

convient d’entendre, au sens de l’article 2, g) dudit Règlement (CE), par « membre de la famille », dans 

la mesure où la famille existait déjà dans le pays d’origine, le conjoint ou son partenaire non marié 

engagé dans un relation stable, les enfants mineurs, ainsi que le père, la mère ou l’adulte responsable 

du demandeur lorsque le demandeur est mineur et non marié ; Considérant que l’article 8 de la 

Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales ne vise que des liens 

de consanguinité suffisamment étroits ; la protection offerte par cette disposition concerne 

essentiellement la famille restreinte aux ascendants et descendants directs et ne s’étend 

qu’exceptionnellement à d’autres proches qui peuvent jouer un rôle important au sein de la famille ; 

considérant également qu’en tout état de cause, la vie familiale alléguée doit être effective et 

préexistante (voir notamment en ce sens, CE, arrêt n° 71.977 du 20 février 1998, XXX contre État 

belge) ; Plus précisément, la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’Homme établit que si 

le lien familial entre des partenaires et entre des parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas 

de même dans la relation entre membres majeurs d’une même famille. Ainsi dans l’arrêt Mokrani c. 

France (15/07/2003) la Cour considère que les relations entre parents et enfants majeurs « ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit démontré 

l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Le 

CCE, estime dans sa jurisprudence qu’il y a lieu de prendre en considération toutes indications (…) 

comme (…) la cohabitation, la dépendance financière ou matérielle d’un membre de la famille vis-à-vis 

d’un autre ou les liens réels entre eux ; Considérant que l'existence d'une vie privée et/ou familiale 

s'apprécie en fait, celle-ci ne peut être présumée ; Considérant qu’il ressort du dossier de l’intéressé 

qu’il réside dans un centre d’accueil pour demandeurs de protection internationale ; Considérant que 

l’intéressé a déclaré quant à sa relation avec son oncle : « Mon oncle n’a jamais vécu dans le même 

pays que moi, j’ai fait sa connaissance ici en Belgique » et « Notre relation est très bonne, pas d’entre 

aides »; Considérant que l’oncle de l’intéressé ne peut être considéré comme membre de la famille au 

sens de l’article 2, g) du Règlement Dublin (CE) n°604/2013 ; Considérant qu’il ressort des éléments qui 

précèdent qu’il n’existe pas d’éléments supplémentaires de dépendance, autre que des liens affectifs 

normaux, entre l’intéressé et son oncle qu’il a déclaré avoir en Belgique ; qu’il est en effet normal, pour 

des membres d’une même famille en bons termes, de garder un contact, d’offrir ponctuellement un 

hébergement, ou une aide financière et matérielle, de se rendre mutuellement des services…; 

Considérant que le demandeur de protection internationale sera prise en charge par les autorités 

néerlandaises (logement et soins de santé notamment) mais que son oncle pourrait toujours lae 

soutenir moralement et financièrement depuis la Belgique, le cas échéant ; (1) Biffer la mention non 

applicable. (2) Indiquer l’Etat responsable. (3) Il s'agit des autres Etats membres de la Convention 

d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles 

aux frontières communes, signée à Schengen le 19 juin 1990. La liste de ces Etats est consultable sur 

le site web dofi.ibz.be, rubrique « Contrôle aux frontières », rubrique « Informations », « LISTE DES 

ETATS MEMBRES EEE/EU/SCHENGEN ». (4) Indiquer les autorités compétentes de l’Etat responsable 

auprès desquelles l’étranger doit se présenter. (5) Indiquer le nom et la qualité de l’autorité. (6) Indiquer 

la dernière adresse où l’intéressé(e) a élu domicile. Considérant en outre qu’aucun élément ne permet 

d’attester que l’intéressé serait incapable de se prendre en charge sans son oncle résidant en Belgique 

ni que celui-ci ne serait pas à même de s’occuper seul de lui-même ou de sa famille sans l’aide de 

l’intéressé pour une quelconque raison; Considérant qu’une séparation temporaire ne parait pas 

disproportionnée ; en effet, leur relation pourra se poursuivre à distance via plusieurs moyens de 

communication (téléphone, internet et réseaux sociaux, etc.), ou en dehors du territoire belge ; 

considérant que l’exécution de la décision de refus de séjour avec un ordre de quitter le territoire 

(Annexe 26quater) n’interdira pas à l’intéressé d’entretenir des relations suivies avec son oncle, à partir 

du territoire néerlandais; Par conséquent ces éléments ne sauraient justifier que les autorités belges 

décident d’appliquer l’article 17-1 du Règlement 604/2013; Considérant que l’intéressé a déclaré, lors de 

son audition, n’avoir aucun autre membre de famille en Belgique et qu’il n’avait déclaré aucune 

partenaire actuelle ; Considérant toutefois qu’il ressort également du dossier de l’intéressé qu’il a un 

projet de mariage avec une dénommée B. ; considérant que lors de son audition complémentaire le 

28/04/2023, l’intéressé a confirmé qu’il avait actuellement une partenaire, qui s’appelle B. ; qu’il a 
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déclaré qu’ils sont en couple depuis août 2022, et qu’ils se sont rencontrés sur Tinder ; qu’il était déjà en 

Belgique lorsqu’ils se sont rencontrés ; qu’il a déclaré quant à leur relation actuelle « Nous habitons 

ensemble. Notre relation se passe bien. Actuellement, je dépends d’elle financièrement. Je cherche un 

travail et en attendant, ma famille m’aide financièrement. » Considérant que lors de son audition 

complémentaire le 28/04/2023 à l’Office des étrangers, l’intéressé a déclaré, concernant les raisons 

relatives aux conditions d’accueil ou de traitement qui justifieraient son opposition à son transfert dans 

l’Etat Membre responsable : « Je refuse de retourner là-bas [Pays-Bas, ndlr]. Je ne veux pas y aller car 

ma fiancée se trouve ici en Belgique. Je visais la Belgique depuis le début car c’est la capitale de 

l’Europe.»; Considérant qu’interrogé spécifiquement lors de son audition complémentation quant à ses 

projets de mariage, l’intéressé a déclaré « Nous avions posé des questions à la commune pour savoir 

comment nous pourrions nous marier. La commune a continué la procédure par eux-mêmes et ont 

envoyé un agent de quartier alors que nous n’avions rien demandé nous-mêmes. Nous avons renvoyé 

un e-mail à la commune pour leur dire que nous ne voulions pas encore nous marier vu que je n’avais 

pas de travail et pas de papiers. Nous ne voulions pas nous marier et faire une fête alors que je n’ai rien 

pour l’instant. Ce n’est pas le moment pour nous marier. » ; Considérant que cette dénommée B. ne 

peut être considérée comme un membre de sa famille au sens de l’article 2-g) du règlement Dublin 

604/2013 à savoir « le conjoint du demandeur, ou son ou sa partenaire non marié(e) engagé(e) dans 

une relation stable, lorsque le droit ou la pratique de l’État membre concerné réserve aux couples non 

mariés un traitement comparable à celui réservé aux couples mariés, en vertu de sa législation relative 

aux ressortissants de pays tiers » ; Considérant également que l’article 8 de la Convention de 

Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales (ci-après, « CEDH ») ne vise que 

des liens de consanguinité suffisamment étroits ; que la protection offerte par cette disposition concerne 

essentiellement la famille restreinte aux ascendants et descendants directs et ne s’étend 

qu’exceptionnellement à d’autres proches qui peuvent jouer un rôle important au sein de la famille ; 

Considérant que la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après, « Cour EDH 

») établit que si le lien familial entre des partenaires et entre des parents et enfants mineurs est 

supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre membres majeurs d’une même famille. Ainsi 

dans l’arrêt Mokrani c. France (15/07/2003) la Cour considère que les relations entre parents et enfants 

majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que 

soit démontré l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ». Le Conseil du Contentieux des Etrangers, estime dans sa jurisprudence qu’il y a lieu de 

prendre en considération toutes indications (…) comme (…) la cohabitation, la dépendance financière 

ou matérielle d’un membre de la famille vis-à-vis d’un autre ou les liens réels entre eux ; Considérant 

que l'existence d'une vie privée et/ou familiale s'apprécie en fait, et le simple fait qu’une personne se soit 

construite une vie privée en Belgique alors qu’il se trouvait en séjour précaire et/ou illégal, ne lui permet 

pas de prétendre d’avoir le droit d’obtenir un séjour et d’être protégé contre l’éloignement en vertu de 

l'art. 8 de la CEDH (voir dans ce sens CEDH 5 septembre 2000, n°44328/98, Salomon c. Pays-Bas, 

CEDH 31 juillet 2008 n° 265/07, Darren Omoregie c. Norvège ; CEDH 26 avril 2007, n° 16351/03, 

Konstatinov c. Pays-Bas et CEDH 8 avril 2008, n° 21878/06, Nnyanzi c. Royaume-Uni, par. 77) ; 

Considérant que quant au respect de la vie privée et familiale tel que édicté par l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme, que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, 

considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de 

pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43) ; considérant que l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de 

respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le 

regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39) (CCE Arrêt 181256 du 26 janvier 2017). […] ; considérant que l’’existence 

de membres de la famille en Belgique n’entraîne pas en soi un quelconque droit au séjour, d’autant plus 

que l’intéressé ne démontre nullement l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance avec sa 

supposée partenaire (voir ci-dessous) ; Considérant que la supposé compagne de l’intéressé est de 

nationalité belge ; Considérant également que l’intéressé était en Belgique en séjour illégal depuis 2021 

; Considérant que, bien qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que le lien familial entre des 

conjoints ou des partenaires doit être présumé (cf. Cour EDH, 21 juin 1988, Berrehab/Pays Bas, § 21 ; 

Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, § 60), il n’en résulte pas moins que l’administration 

peut renverser cette présomption ; Considérant également que le fait d’avoir sa compagne en Belgique 

ne garantit pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont 
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elle n'est pas ressortissante ; que les Etats jouissent toujours d’une marge d’appréciation de l’équilibre 

qu’il convient de trouver entre les intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans l’Etat et de la 

société dans son ensemble ; Considérant également que l’intéressé ne produit pas la preuve d’une vie 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH ; Considérant à cet égard qu’à part les déclarations de 

l’intéressé, que l’intéressé n’a apporté aucun élément de preuve de l’existence d’une vie familiale, 

effective et préexistante avec la dénommée B. et qu’il n’a fourni aucun document officiel attestant d’une 

vie familiale; considérant que bien qu’il ressort du Registre National qu’ils habitent actuellement à la 

même adresse, que l’intéressé a déclaré lui-même qu’ils ne poursuivent pas actuellement leur projet de 

mariage ; qu’aucun projet de cohabitation légale n’est connu au moment où cette décision est prise ; 

relevons aussi que les déclarations de l’intéressé est un élément subjectif et qu’il Il incombe à l’intéressé 

d'étayer son argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866) ; Considérant dès lors qu'en aucun moment 

l'intéressé n'a fourni une quelconque précision quant au caractère réellement effectif, continu et durable 

de ses rapports avec sa supposée partenaire, résidant en Belgique et qu'il reste en défaut d'établir le 

caractère étroit qui l'unit à cette femme ; considérant que l’intéressé n’a apporté aucun élément de 

preuve permettant d’établir l’effectivité et la stabilité du couple ; Considérant que le simple fait de 

déclarer qu’il entretient une relation affective avec cette dénommée B. ne peut être suffisant ; que la vie 

privée et familiale alléguée par l’intéressé a été établie en séjour illégal Considérant, de ce qui précède, 

que l’intéressé reste en défaut de démontrer dans son chef l’existence d’une vie familiale au sens de 

l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme ; Considérant qu’une séparation 

temporaire ne parait pas disproportionnée ; considérant que l’intéressé pourra poursuivre sa relation 

avec sa supposée partenaire à distance via plusieurs moyens de communication (téléphone, internet et 

réseaux sociaux, etc.), ou en dehors du territoire belge ; considérant que l’exécution de la décision de 

refus de séjour avec un ordre de quitter le territoire (Annexe 26quater) n’interdira pas à l’intéressé 

d’entretenir des relations suivies avec sa supposée partenaire, à partir du territoire néerlandais ; 

Considérant qu’il ne ressort pas du dossier qu’il y aurait des éléments supplémentaires de dépendance, 

autre que des liens affectifs normaux, entre l’intéressé et sa compagne qu’il a déclaré avoir en Belgique 

; que rien n’indique que l’aide apportée par l’intéressé à sa compagne lui est indispensable ; De plus, à 

aucun moment celui-ci a précisé pour une quelconque raison être incapable de s'occuper seul de lui-

même ou que son partenaire est incapable de s'occuper seul d’elle-même ; Considérant que la 

partenaire est de nationalité belge, qu’elle pourra si elle le souhaite et si elle remplit les conditions 

administratives, se rendre aux Pays-Bas pour un séjour de trois mois maximum sans autorisation de 

séjour ; et que si le requérant obtient une protection internationale des autorités néerlandaises, 

l’intéressé pourra toujours, s’il le souhaite et si il remplit les conditions administratives, se rendre en 

Belgique pour un séjour de trois mois maximum sans autorisation de séjour ; Considérant également 

que si l'intéressé souhaite vivre en Belgique avec la personne dont il déclare être la partenaire, celui- ci 

peut toujours entreprendre les démarches nécessaires à cette procédure qui est étrangère à la 

procédure de protection internationale; Considérant également que l’intéressé n’a invoqué aucun 

obstacle au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et effective dont l’intéressé se 

prévaut (mais qui n’est pas établi), ailleurs que sur le territoire belge ; Considérant que le demandeur de 

protection internationale sera pris en charge par les autorités néerlandaises (logement et soins de santé 

notamment) mais que la dénommée B. pourra toujours le soutenir moralement et financièrement (le cas 

échéant) depuis la Belgique ; Considérant en outre qu’aucun élément ne permet d’attester que 

l’intéressé serait incapable de se prendre en charge sans sa compagne résidant en Belgique ni que 

celle-ci ne serait pas à même de s’occuper seul d’elle-même ou de sa famille pour une quelconque 

raison ; (1) Biffer la mention non applicable. (2) Indiquer l’Etat responsable. (3) Il s'agit des autres Etats 

membres de la Convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la 

suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, signée à Schengen le 19 juin 1990. La 

liste de ces Etats est consultable sur le site web dofi.ibz.be, rubrique « Contrôle aux frontières », 

rubrique « Informations », « LISTE DES ETATS MEMBRES EEE/EU/SCHENGEN ». (4) Indiquer les 

autorités compétentes de l’Etat responsable auprès desquelles l’étranger doit se présenter. (5) Indiquer 

le nom et la qualité de l’autorité. (6) Indiquer la dernière adresse où l’intéressé(e) a élu domicile. 

Considérant qu’en l’absence de tout autre élément susceptible de constituer la preuve des déclarations 

de l’intéressé, il reste en défaut de démontrer l’existence, dans son chef, d’une vie familiale au sens de 

l’article 8 de la CEDH ; Par conséquent, cet élément ne saurait justifier que les autorités belges décident 

d’appliquer l’article 17-1 du Règlement 604/2013; Considérant qu’à aucun moment, l’intéressé n’a fourni 

une quelconque précision concernant toute autre circonstance exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas 

échéant, le traitement de sa demande de protection internationale en Belgique et qu’il n’invoque aucun 

autre problème par rapport aux Pays-Bas qui pourrait justifier le traitement de sa demande en Belgique ; 
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Considérant également que le Règlement 604/2013, ses critères et ses mécanismes ont été mis en 

place pour déterminer l'État membre responsable de l'examen d'une demande de protection 

internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride 

et que la mise en place de ce règlement et son adoption impliquent que le libre choix du demandeur a 

été exclu pour la détermination de l’État membre responsable de sa demande de protection 

internationale. En d’autres termes, la simple appréciation personnelle d'un État membre par l’intéressé 

ou par un tiers ou le fait qu’il souhaite voir sa demande traitée dans un État membre particulier ne peut 

constituer la base pour l'application de la clause de souveraineté (article 17-1) du Règlement 604/2013 ; 

Considérant que le Règlement 604/2013 ne concerne pas le traitement même de la demande de 

protection internationale mais établit les critères et mécanismes de détermination de l’État membre 

responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États 

membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, et qu’en vertu de l’article 18.1.a dudit 

règlement, il incombe aux Pays-Bas d’examiner la demande de protection internationale de l’intéressé ; 

dès lors, l’intéressé pourra (ré-) évoquer les motifs qui l’ont incité à fuir son pays d’origine auprès des 

autorités néerlandaises dans le cadre de sa procédure de protection internationale ; Considérant que les 

Pays-Bas sont un État membre de l’Union européenne soumis aux mêmes normes européennes et 

internationales en matière de droits de l’homme que la Belgique, notamment la CEDH ; qu’en outre, les 

directives 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les 

normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 

pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire et au contenu de cette protection (ci-après, « 

directive qualification »), 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à 

des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (ci-après, « directive 

procédure ») et la directive accueil ont été intégrées dans le droit national néerlandais de sorte que l’on 

ne peut considérer que les autorités néerlandaises pourraient avoir une attitude différente de celle des 

autres Etats membres lors de l’examen de la demande de protection internationale de l’intéressé ; 

Considérant que les Pays-Bas, à l’instar de la Belgique, sont signataires de la Convention de Genève et 

soumis à l’application des directives européennes 2011/95/UE et 2013/32/UE; que l’on ne peut présager 

de la décision des autorités des Pays-Bas concernant la (nouvelle) demande de protection 

internationale que celui-ci pourrait introduire dans ce pays ; Considérant par ailleurs que les autorités 

néerlandaises en charge de la protection internationale disposent, comme la Belgique, de services 

spécialisés pour l’étude des demandes de protection internationale ; qu’il n’est pas établi – compte tenu 

du rapport AIDA précité – que cet État n'examine pas individuellement, avec compétence, objectivité et 

impartialité les demandes de protection internationale, comme le dispose l'article 10-3 de la Directive 

2013/32/UE ; qu’en d’autres termes, le rapport AIDA update 2021 (pp. 16-83) ne démontre pas que le 

traitement de la demande de protection internationale de l’intéressé aux Pays-Bas ne répondra pas aux 

exigences internationales liant les autorités néerlandaises au même titre que les autorités belges ; Dès 

lors, l’intéressé pourra (ré-) évoquer les motifs qui l’ont incité à fuir son pays d’origine auprès des 

autorités néerlandaises dans le cadre de sa procédure de protection internationale ; Considérant que les 

modifications du Décret sur les Etrangers concernant la Procédure Générale d'Asile sont entrées en 

vigueur le 25 juin 2021 ; considérant que, depuis lors, durant l’enregistrement de leur demande , les 

demandeurs sont brièvement interrogés sur les raisons de fuir leur pays d’origine sans avoir eu accès à 

une assistance juridique ni avoir été informés individuellement sur la procédure par les ONGs 

compétentes au préalable ; considérant que, toutefois, le rapport AIDA , indique qu’une brochure 

d’informations leur est distribuée par l’IND au début de l’enregistrement ; considérant que , par ailleurs, 

une interview plus détaillée est prévue dans la suite de la procédure avec l’assistance d’un avocat ; 

considérant également que ce rapport n’établit pas que ce dispositif est contraire à la Directive 

2013/32/UE; qu’en outre, ce rapport ne condamne pas cette pratique ni ne l’associe à un traitement 

inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union Européenne ( Rapport AIDA , p. 11, 24 et 29) ; Considérant que, bien que le 

rapport AIDA , indique que, depuis 2018, la période d’attente pour le traitement des demandes de 

protection internationale s’est considérablement allongée ; et notamment depuis la pandémie de Covid-

19 en 2020 ; ledit rapport stipule également qu’un groupe de travail a été mis en place depuis avril 2020 

afin de pallier à ces retards, considérant qu’un rapport a mis en évidence certains disfonctionnements 

dans ce groupe de travail (manque de formations des agents, problèmes de qualité, etc. ) , le rapport 

AIDA stipule que des solutions ont été mises en place pour y remédier ( Rapport AIDA, pp. 25-26) ; 

Considérant qu’il ressort de l’analyse du rapport AIDA (p.51) que les personnes transférées dans le 

cadre du Règlement 604/2013 ont accès sans difficulté à la procédure de protection internationale aux 
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Pays-Bas ; Considérant également qu’il ressort du rapport précité que l’IND (Immigratie-en Naturalisatie 

Dienst) est responsable pour le traitement des demandes de protection internationale, y compris celles 

des demandeurs transférées aux Pays-Bas dans le cadre du Règlement 604/2013 ( Rapport AIDA, 

p.51); Considérant que le rapport AIDA précité indique qu’aucun refoulement au frontières 

néerlandaises n’a été signalé ( Rapport AIDA, p. 21) Considérant qu'il n'est pas établi que l'examen de 

la nouvelle demande de protection internationale que l'intéressé pourra introduire aux Pays-Bas se fera 

sans objectivité et que cet examen entraînerait pour le demandeur un préjudice grave difficilement 

réparable ; Considérant qu'il ne peut être présagé de la décision des autorités néerlandaises sur la 

demande de protection internationale que l'intéressé pourrait à nouveau introduire dans ce pays ; 

Considérant en outre que ce rapport n’associe nullement la procédure de protection internationale aux 

Pays-Bas à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la 

Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; considérant également que le rapport AIDA 

n’établit pas que la procédure de protection internationale aux Pays-Bas est contraire aux 

règlementations internationales auxquelles les autorités néerlandaises sont soumises, et que le Haut-

Commissariat aux réfugiés (UNHCR) n'a pas publié de rapports ou d’avis interdisant ou recommandant 

l’arrêt des transferts vers les Pays-Bas dans le cadre du règlement 604/2013 du fait d’éventuelles 

insuffisances structurelles du système de la procédure de protection internationale qui exposeraient les 

demandeurs à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de 

la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; Considérant qu’il ressort du rapport AIDA 

update 2021 (pp. 79-81) qu’une demande de protection internationale peut être déclarée manifestement 

non fondée dans le cas où le demandeur de protection internationale provient d'un pays d'origine sûr ; 

que l’IND doit examiner de manière individuelle si un pays qui a été désigné comme pays d'origine sûr 

est sûr pour le demandeur de protection internationale; que l'IND vérifie si le pays concerné se conforme 

dans la pratique aux obligations découlant des traités relatifs aux droits de l'homme ; que l'IND ne peut 

pas maintenir la présomption de pays d'origine sûr si le demandeur de protection internationale peut 

démontrer que son pays d'origine ne peut être considéré comme un pays sûr pour lui ; que dans ce cas, 

l'IND évalue si le demandeur est éligible à la protection internationale ; Considérant également que des 

conditions de traitement moins favorables aux Pays-Bas qu’en Belgique ne constituent pas selon la 

Cour Européenne des Droits de l’Homme une violation de son article 3 ; Considérant qu'il n'est pas 

établi que l'examen de la nouvelle demande de protection internationale que l'intéressé pourra introduire 

aux Pays-Bas se fera sans objectivité et que cet examen entraînerait pour le demandeur un préjudice 

grave difficilement réparable ; Considérant que l’intéressé ne démontre pas qu’il encourt le risque d’être 

rapatrié par les Pays-Bas vers son pays d’origine avant de déterminer s’il a besoin d’une protection ; 

Considérant en outre que les Pays-Bas ont ratifié la Convention de Genève et la CEDH ; que l’article 33 

de la Convention de Genève et l’article 21 de la directive 2011/95/UE consacrent le respect du principe 

de non refoulement ; que le rapport AIDA n’indique pas que les autorités néerlandaises ne respectent 

pas ce principe ; considérant qu’au cas où les autorités néerlandaises décideraient de rapatrier 

l’intéressé en violation de l’article 3 de la CEDH, celui-ci pourrait, après l’épuisement des voies de 

recours internes, saisir la Cour européenne des droits de l’homme et lui demander, sur base de l’article 

39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l’exécution du rapatriement 

jusqu’à l’issue de la procédure devant cet organe ; Considérant que dans le cadre de l’application du 

Règlement 604/2013, l’intéressé sera muni d’un laissez-passer pour les Pays-Bas qui lui permettra, 

notamment, de prouver aux autorités néerlandaises le caractère légal de son retour dans cet État, de 

sorte qu’il ne sera pas détenu sur seule base de sa présence aux Pays-Bas en tant que demandeur de 

protection internationale ; Considérant que les Pays-Bas sont également soumis à la Directive 

européenne 2013/33/UE quant aux normes minimales pour l’accueil des demandeurs de protection 

internationale dans les États membres de sorte que l’intéressé, en tant que demandeur de protection 

internationale, pourra jouir des modalités des conditions d’accueil prévue par cette directive aux Pays-

Bas ; (1) Biffer la mention non applicable. (2) Indiquer l’Etat responsable. (3) Il s'agit des autres Etats 

membres de la Convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la 

suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, signée à Schengen le 19 juin 1990. La 

liste de ces Etats est consultable sur le site web dofi.ibz.be, rubrique « Contrôle aux frontières », 

rubrique « Informations », « LISTE DES ETATS MEMBRES EEE/EU/SCHENGEN ». (4) Indiquer les 

autorités compétentes de l’Etat responsable auprès desquelles l’étranger doit se présenter. (5) Indiquer 

le nom et la qualité de l’autorité. (6) Indiquer la dernière adresse où l’intéressé(e) a élu domicile. 

Considérant par ailleurs qu’il ressort du rapport AIDA update 2021 (pp. 84-113) que les demandeurs de 

protection internationale peuvent bénéficier des conditions matérielles d’accueil prévues par la 

législation néerlandaise, dès l’expression de la volonté d’introduire une demande et jusqu’à quatre 
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semaines après avoir reçu une décision négative quant à cette demande; Considérant que le droit aux 

conditions d’accueil comprend un droit à l’hébergement, une allocation financière hebdomadaire, des 

billets de transports en commun, des activités récréatives et éducatives, une provision pour les frais 

médicaux, une assurance couvrant la responsabilité civiles des demandeurs ; que cet accueil est géré 

aux Pays-Bas par le COA (Centraal Orgaan opvang asielzoekers) (Rapport AIDA, p.88); Considérant 

que l’accès aux conditions matérielles de réception peut être limité si le demandeur de protection 

internationale a suffisamment de ressources ; considérant qu’il ressort du rapport AIDA que cette aide 

n’est que très rarement réduite ( Rapport AIDA, p.87) ; Considérant qu’il ressort du rapport AIDA qu’en 

pratique, les demandeurs de protection internationale bénéficient d’une place dans une structure 

d’accueil (Rapport AIDA, p. 91) ; considérant qu’il ressort du rapport précité qu’il n’y a pas de 

défaillances sérieuses dans les conditions d’accueil prévalant dans les centres d’accueil (Rapport AIDA, 

p. 94) ; Considérant qu’en cas de demande ultérieure, le demandeur bénéficie des conditions 

matérielles d’accueil prévues par la législation néerlandaise sauf s’il n’a pas complété le formulaire de 

demande de manière complète , c’est-à-dire, qu’il n’apporte aucun nouveaux éléments pour appuyer sa 

demande (Rapport AIDA , pp.86-87); Considérant que, depuis septembre 2021, les Pays- Bas font face 

à une crise de l’accueil des demandeurs de protection internationale ; considérant que le rapport indique 

que certains demandeurs ont dû dormir dans des tentes devant le centre d’enregistrement de Ter Appel 

en attendant de pouvoir être enregistrés et logés ; considérant que ce même rapport stipule que de 

nombreux logements d’hébergement d’urgence temporaires (dans des salles de sport, salles 

d’évènements, des bateaux, des pavillons, des anciens centres de test COVID) ont été ouverts fin 2021 

pour pallier à ce problème ( Rapport AIDA, p. 85 et 91) ; Considérant également que des conditions de 

traitement moins favorables aux Pays-Bas qu’en Belgique ne constituent pas selon la Cour Européenne 

des Droits de l’Homme une violation de son article 3 (voir, dans ce sens, par exemple, l’arrêt du CCE, 

n°218 084 du 11 mars 2019 (dans l’affaire 230 082 /III), HILLES Mohammed J. F. c État belge, pt 4.3, d) 

; Considérant que le rapport AIDA (pp. 84-113) n’établit pas que les demandeurs de protection 

internationale aux Pays-Bas se retrouvent systématiquement et automatiquement sans aide et 

assistance ou associe les conditions d’accueil des demandeurs de protection internationale aux Pays-

Bas à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la CEDH et de l’article 4 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; Considérant que, depuis septembre 2020, les 

demandeurs de protection internationale provenant de pays d'origine sûrs et les demandeurs 

bénéficiaires d’un statut de protection internationale dans un autre État membre ( sauf la Grèce), doivent 

séjourner dans des centres d'accueil séparés et dits « austères », considérant que dans ces centres les 

conditions d’accueil sont limitées, les demandeurs doivent se signaler tous les jours et une sécurité 

supplémentaire est présente (rapport AIDA , p 92) , Considérant que les personnes vulnérables n’ont 

pas l’obligation de rester dans ces centres mais, doivent également se signaler tous les jours au centre 

d’accueil où ils se trouvent et ne reçoivent pas d’allocation financière (rapport AIDA, p.92) ; Considérant 

toutefois que ce rapport n’associe nullement ces centres dit « austères » à un traitement inhumain ou 

dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne ; considérant également que le rapport AIDA n’établit pas que ceux-ci soient 

contraire aux règlementations internationales auxquelles les autorités néerlandaises sont soumises, et 

que le Haut-commissariat aux réfugiés (UNHCR) n'a pas publié de rapports ou d’avis interdisant ou 

recommandant l’arrêt des transferts vers les Pays-Bas dans le cadre du règlement 604/2013 du fait 

d’éventuelles insuffisances structurelles du système d’accueil dans le cadre de la procédure de 

protection internationale qui exposeraient les demandeurs à un traitement inhumain ou dégradant au 

sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne ; Considérant également que des conditions de traitement moins favorables aux Pays-Bas 

qu’en Belgique ne constituent pas selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme une violation de 

son article 3 (voir, dans ce sens, par exemple, l’arrêt du CCE, n°218 084 du 11 mars 2019 (dans l’affaire 

230 082 /III), HILLES Mohammed J. F. c État belge, pt 4.3, d) ; Considérant qu’il ressort du rapport AIDA 

(p. 37) que la législation néerlandaise prévoit le droit à l’assistance juridique gratuite durant la procédure 

de protection internationale ; qu’en pratique tout demandeur de protection internationale a accès à une 

assistance juridique gratuite y compris lors d’un recours ; Considérant qu’il ressort du rapport AIDA 

qu’en outre, le Dutch Council for Refugees fournit également une assistance juridique et informe les 

demandeurs de protection internationale sur la procédure et sur leurs droits et leurs devoirs au cours de 

celle-ci ; que durant l’examen de leur demande de protection internationale, les demandeurs peuvent les 

contacter pour obtenir du soutien et des conseils ; qu’en outre, des représentants du Dutch Council for 

Refugees peuvent être présents lors des deux entretiens à la demande du demandeur d'asile ou de son 

avocat (Rapport AIDA, p.37) ; Considérant qu’aucun élément ne permet de déduire que l’intéressé ne 
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pourrait, le cas échéant, bénéficier d’une assistance juridique appropriée en cas de transfert aux Pays-

Bas ; Considérant en outre, que les Pays-Bas sont, à l’instar de la Belgique, un pays démocratique 

respectueux des droits de l’Homme doté d’institutions indépendantes qui garantissent au demandeur de 

protection internationale un traitement juste et impartial et devant lesquelles l’intéressé peut faire valoir 

ses droits, notamment s’il estime que ceux-ci ne sont pas respectés, que ce soit par un tiers ou par les 

autorités elles-mêmes ; considérant, plus généralement, que les Pays-Bas est un État membre de 

l’Union Européenne soumis aux mêmes normes européennes et internationales en matière de droits de 

l’Homme que la Belgique, notamment la Convention européenne des Droits de l’Homme (CEDH) ; que 

la candidat pourra introduire des recours devant des juridictions indépendantes s’il le souhaite ; que 

l’intéressé n’a pas démontré que ses droits n’ont pas été ou ne sont pas garantis aux Pays-Bas ; Dès 

lors, il n'est pas établi à la lecture du rapport précité et du dossier de l'intéressé que cette dernière sera 

exposée de manière systématique et automatique à un traitement inhumain ou dégradant au sens de 

l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; De 

même, il fait apparaître qu’une personne ne sera pas automatiquement et systématiquement victime de 

mauvais traitements ou de traitements inhumains et dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH, du 

seul fait de son statut de demandeur de protection internationale ou de sa possible appartenance à ce 

groupe vulnérable ; Considérant qu’en ce qui concerne un risque possible d’exposition à des traitements 

inhumains ou dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH du fait de la prise en charge de l’intéressé 

par les Pays-Bas, l’analyse du rapport AIDA update 2021, permet d’affirmer, bien qu’il met l’accent sur 

certains manquements, qu’on ne peut pas conclure que la gestion de la procédure de protection 

internationale et les conditions d’accueil des demandeurs de protection internationale aux Pays-Bas ont 

des déficiences structurelles qui exposeraient ces derniers à un traitement inhumain ou dégradant au 

sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne 

; Considérant que ce rapport n’établit pas que les demandeurs de protection internationale aux Pays-

Bas se retrouvent systématiquement et automatiquement sans aide et assistance. De même, il fait 

apparaître qu’une personne ne sera pas automatiquement et systématiquement victime de mauvais 

traitements ou de traitements inhumains et dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH, du seul fait de 

son statut de demandeur de protection internationale ou de sa possible appartenance à ce groupe 

vulnérable ; Considérant que le requérant n’a pas apporté la preuve d’avoir subi un traitement dégradant 

ou inhumain sur le territoire des Pays-Bas ; Considérant que compte tenu des éléments invoqués ci-

dessus, les autorités belges décident de ne pas faire application de l’art. 17-1 du Règlement 604/2013 ; 

En conséquence, le prénommé doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui 

appliquent entièrement l’acquis de Schengen(3), sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre, 

dans les 10 (dix) jours et se présenter auprès des autorités néerlandaises aux Pays-Bas (4) . Si vous ne 

donnez pas suite à cet ordre de quitter le territoire dans le délai imparti, ou si cet ordre n'est pas 

prolongé sur instruction de l’Office des Étrangers, les services de police compétents peuvent se rendre 

à votre adresse. Ils pourront alors contrôler et déterminer si vous êtes effectivement parti dès l'expiration 

du délai de l'ordre de quitter le territoire ou de sa prolongation. Si vous séjournez toujours à cette 

adresse, cela peut entraîner un transfert au commissariat de police et une détention en vue d'un 

éloignement. 

» 

 

2.3. Le 31 mai 2023, la partie défenderesse a pris et notifié au requérant une décision de reconduite à la 

frontière et maintien dans un lieu déterminé en vue d’un transfert vers l’Etat membre responsable. 

 

Le 4 juin 2023, la partie requérante a introduit une demande de suspension en extrême urgence de 

l’exécution de ces décisions, lesquelles ont été enrôlées sous le n° X. 

 

La décision de reconduite à la frontière est motivée comme suit: 

 

«  

En application de l'article 51/5, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l'intéressé à la frontière de l’état membre responsable. Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour 

le départ volontaire: L’intéressé n’a pas respecté le délai de retour volontaire (annexe 26 quater). La 

décision lui a été notifié le 05.05.2023 avec un délai de 10 jours. L'évaluation de la violation de l'article 3 

de la CEDH en ce qui concerne le transfert vers l'État membre responsable a déjà été effectué dans la 
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décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) du 02.05.2023. 

L’intéressé déclare dans son droit d’être entendu du 30.05.2023 qu’il craint pour sa vie et qu’il risque 

d’être torturé ; qu’il ne peut avoir sa famille avec lui. Nous constatons, suite à son explication, que 

l’intéressé ne démontre pas qu’il y ait une violation de l’article 3 de la CEDH. Pour pouvoir conclure à 

une violation de l’article 3 de la CEDH, l’intéressé doit démontrer qu’il existe des motifs sérieux et graves 

de supposer que, aux Pays-Bas, il encourt un risque sérieux et actuel d’être exposé à de la torture ou à 

des traitements ou peines inhumains ou dégradants. La simple allégation d’une violation supposée de 

l’article 3 de la CEDH ne peut suffire. L’intéressé n’apporte aucune élément qui prouve qu’il souffre 

d’une maladie qui l’empêche de retourner vers l’état membre responsable. L’article 3 de la CEDH ne 

garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que cet Etat peut garantir de 

meilleurs soins médicaux que l'État membre responsable, et que les circonstances mêmes de 

l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne suffisent 

pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas très 

exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de 

l’article 3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici. 

L'évaluation de la violation de l'article 8 de la CEDH en ce qui concerne le transfert vers l'État membre 

responsable a déjà été effectuée dans la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire 

(annexe 26quater) du 02/05/2023. L’intéressé déclare dans son droit d’être entendu du 30/05/2023 que 

sa fiancée est enceinte. Toutefois, l’intéressé n’ a apporté aucune preuve de ce qu’il avance. En outre, 

son dossier ne démontre pas qu’il fait les démarches nécessaires pour reconnaitre l’enfant et régulariser 

son séjour. Notons que l’intéressé met l’État belge devant un fait accompli en ayant engendré un enfant 

pendant son séjour illégal ; que cela ne lui donne pas automatiquement droit au séjour ; que l’intéressé 

ne pouvait ignorer la précarité de son séjour. Par conséquent, une violation de l’article 8 de la CEDH ne 

peut être invoquée. Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 8 de la CEDH. (1) 

Mentionner le nom et la qualité de l’autorité. Afin d'assurer le transfert vers l’état membre responsable, il 

est nécessaire de faire ramener sans délai l’intéressé à la frontière de l’état membre responsable.  

» 

 

3. Examen de la demande de mesures provisoires visant à réactiver une demande de suspension 

de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire 

 

3.1. Recevabilité de la demande de mesures provisoires 

 

3.1.1. L’article 39/85, § 1er, alinéa 1er , de la loi du 15 décembre 1980 précise ce qui suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution devient 

imminente, en particulier lorsqu’il est par la suite maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 

et 74/9 ou est mis à la disposition du gouvernement, l’étranger peut, par voie de mesures provisoires au 

sens de l’article 39/84, demander que le Conseil examine dans les meilleurs délais une demande de 

suspension ordinaire préalablement introduite, à condition qu’elle ait été inscrite au rôle et que le 

Conseil ne se soit pas encore prononcé à son égard. Cette demande de mesures provisoires doit être 

introduite dans le délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. » 

 

Il est en outre précisé à l’alinéa 4 que: 

 

« Sous peine d’irrecevabilité de la demande introduite par voie de mesures provisoires, tendant à 

l’examen de la demande de suspension de l’exécution d’un autre acte susceptible d’annulation en vertu 

de l’article 39/2, la mesure d’éloignement ou de refoulement, visée à l’alinéa 1er, doit, simultanément 

faire l’objet, selon le cas, d’une demande de mesures provisoires ou d’une demande de suspension 

d’extrême urgence de son exécution. » 

 

Le Conseil constate que la demande de mesures provisoires satisfait aux dispositions précitées. Le 

Conseil constate que la demande de mesures provisoires dont il est saisi respecte, en outre, les 

conditions de recevabilité prévues par l’article 44 du Règlement de procédure du Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 
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3.1.2. Il convient toutefois de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître des recours, en tant 

qu’ils portent sur la privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre 

du Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil est donc 

amené à se prononcer sur la seule décision de reconduite à la frontière. 

 

3.2. Conditions pour que la suspension soit ordonnée 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable.  

 

3.2.1. Première condition: l’extrême urgence 

 

3.2.1.1. La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § §1er, alinéa 3, de la loi 

du 15 décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent 

leur effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

3.2.1.2. En l’espèce, le requérant est privé de sa liberté en vue de son éloignement ultérieur du territoire 

belge. Il fait donc l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est dès lors établi 

que la suspension de l’exécution, selon la procédure de suspension ordinaire, interviendra trop tard et 

ne sera pas effective.  

 

3.2.2. Deuxième condition: le moyen d’annulation sérieux 

 

3.2.2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de l'erreur manifeste d'appréciation et pris de 

la violation : 

• de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme (dit « CEDH ») et des articles 7 et 52 

de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (dit : « Charte ») ; 

• des articles 3,17,18, 29 du Règlement 604/2013 (dit « Règlement Dublin »); 

• de l'article 5 du Règlement (CE) n° 1560/2003 de la Commission du 2 septembre 2003 portant 

modalités d'application du règlement (CE) no 343/2003 du Conseil établissant les critères et 

mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande d'asile 

présentée dans l'un des États membres par un ressortissant d'un pays tiers ;  

• des articles 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au territoire, au séjour, à 

l'établissement et à l'éloignement des étrangers ; 

• des obligations de motivations consacrées à l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à 

l'accès au territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers et aux articles 1er à 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs ; 

• du principe de bonne administration et du devoir de minutie l’article 3 de la convention européenne des 

droits de l’homme (ci-après dénommée la « CEDH »), de l’article 33 de la Convention de Genève 

relative au statut des réfugié, combinés avec les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs et l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Dans un troisième grief, elle invoque le fait que la partie défenderesse n'a pas eu suffisamment égard à 

la vie privée et familiale, et motivé dûment cette prise en considération, en violation des obligations de 

motivation et de minutie, de l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, et l'exécution des décisions 

querellées comporte un risque de violation de l'article 8 CEDH, et des articles 7 et 52 de la Charte. 

 

Comme il l'a mentionné lors de son audition du 28 avril 2023, le requérant est en relation durable et 

stable avec Madame B. , ressortissante belge depuis de longs mois, actuellement depuis presque un 

an. 

 

Comme Madame l'explique en annexe, le couple forme une cellule familiale avec des projets sérieux 

(pièce 2): 

Elle a déménagé de Namur pour Bruxelles afin de se rapprocher du requérant ; 
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Elle a trouvé un CDI à Bruxelles ; 

Ils ont emménagé ensemble Avenue Louise depuis décembre 2022 ; 

Ils ont des projets de mariage ; 

Récemment, le couple a appris qu'il attend un heureux événement, la naissance de leur enfant (pièce 

3). 

Manifestement, l'analyse de la vie familiale et privée du requérant avec Madame  B. par la partie 

défenderesse est insuffisante dès lors qu'elle estime que le requérant n'a pas fourni la preuve qu'il 

existait une vie familiale entre les intéressés alors que le requérant a mentionné sa partenaire à 

l'audition, leur projet de mariage, leur cohabitation (qui a été vérifiée au registre national par la partie 

défenderesse). 

Quant aux possibilités évoquées par la partie adverse de maintenir cette relation à distance, Madame B. 

y répond dans son témoignage (pièce 2) : 

« Considérant sa demande d'asile, comment est-il possible que connaissant sa situation, son désir de 

crée une famille ici avec moi et maintenant ma grossesse de prendre la décision de l’envoyer au Pays 

Bas. Et de plus mentionner qu'il est simple de communiquer maintenant par les réseaux sociaux etc ou 

que je peux lui rendre visite, comment est-il alors supposé être présent pour son enfant, être présent et 

me soutenir durant ces uniques moments, comment est-il humainement possible de me demander de 

me déplacer enceinte constamment de la Belgique au Pays Bas pour qu'il puisse être informé de mon 

évolution ou lorsque l'enfant sera là toujours nous déplacer pour qu'il puisse voir son père. 

La manière dont cet décision nous demande d'entretenir notre relation et cet naissance est impensable.  

Je ne peux imaginer Adam loin de nous et vivre tout ça sans lui, imaginer mon enfant grandir sans son 

père. C'est simplement le droit d'un humain d'être avec sa famille. » 

 

En effet, exiger de Madame B., ressortissante belge, enceinte, qu'elle quitte le territoire belge pour la 

poursuivre leur vie familiale ailleurs qu'en Belgique ou estimer que la famille puisse continuer à 

fonctionner à distance ne prend pas en considération les spécificités du cas d'espèce, et est 

disproportionné. 

Partant, la décision querellée doit être annulée car elle méconnait les articles 8 CEDH, 7 et 52 de la 

Charte et l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que les obligations de motivation et de 

minutie.  

 

3.2.2.2. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil se 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a 

pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2.2.3. Le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou 

familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la 

CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence 

ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris 

(cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 

; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. 
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Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est 

suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ 

est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour 

EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, 

ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). 

 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance 

des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH 

(cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH 

ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le 

choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial 

sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 

39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux 

(Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 

1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-

Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. Compte tenu du fait que les 

exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions de la Convention, sont 

de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 

2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi 

du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que possible de 

la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.2.2.4. En l’espèce, la motivation de la première décision attaquée précise longuement que 

« Considérant que l’intéressé a déclaré, lors de son audition, n’avoir aucun autre membre de famille en 

Belgique et qu’il n’avait déclaré aucune partenaire actuelle ;  

Considérant toutefois qu’il ressort également du dossier de l’intéressé qu’il a un projet de mariage avec 

une dénommée B. ; considérant que lors de son audition complémentaire le 28/04/2023, l’intéressé a 

confirmé qu’il avait actuellement une partenaire, qui s’appelle B. ; qu’il a déclaré qu’ils sont en couple 

depuis août 2022, et qu’ils se sont rencontrés sur Tinder ; qu’il était déjà en Belgique lorsqu’ils se sont 

rencontrés ; qu’il a déclaré quant à leur relation actuelle « Nous habitons ensemble. Notre relation se 

passe bien. Actuellement, je dépends d’elle financièrement. Je cherche un travail et en attendant, ma 

famille m’aide financièrement. » 
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Considérant que lors de son audition complémentaire le 28/04/2023 à l’Office des étrangers, l’intéressé 

a déclaré, concernant les raisons relatives aux conditions d’accueil ou de traitement qui justifieraient son 

opposition à son transfert dans l’Etat Membre responsable : « Je refuse de retourner là-bas [Pays-Bas, 

ndlr]. Je ne veux pas y aller car ma fiancée se trouve ici en Belgique. Je visais la Belgique depuis le 

début car c’est la capitale de l’Europe.»;  

Considérant qu’interrogé spécifiquement lors de son audition complémentation quant à ses projets de 

mariage, l’intéressé a déclaré « Nous avions posé des questions à la commune pour savoir comment 

nous pourrions nous marier. La commune a continué la procédure par eux-mêmes et ont envoyé un 

agent de quartier alors que nous n’avions rien demandé nous-mêmes. Nous avons renvoyé un e-mail à 

la commune pour leur dire que nous ne voulions pas encore nous marier vu que je n’avais pas de travail 

et pas de papiers. Nous ne voulions pas nous marier et faire une fête alors que je n’ai rien pour l’instant. 

Ce n’est pas le moment pour nous marier. » ; Considérant que cette dénommée  B. ne peut être 

considérée comme un membre de sa famille au sens de l’article 2-g) du règlement Dublin 604/2013 à 

savoir « le conjoint du demandeur, ou son ou sa partenaire non marié(e) engagé(e) dans une relation 

stable, lorsque le droit ou la pratique de l’État membre concerné réserve aux couples non mariés un 

traitement comparable à celui réservé aux couples mariés, en vertu de sa législation relative aux 

ressortissants de pays tiers » ;  

Considérant également que l’article 8 de la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des 

Libertés Fondamentales (ci-après, « CEDH ») ne vise que des liens de consanguinité suffisamment 

étroits ; que la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux 

ascendants et descendants directs et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches qui peuvent 

jouer un rôle important au sein de la famille ;  

Considérant que la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après, « Cour EDH 

») établit que si le lien familial entre des partenaires et entre des parents et enfants mineurs est 

supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre membres majeurs d’une même famille. Ainsi 

dans l’arrêt Mokrani c. France (15/07/2003) la Cour considère que les relations entre parents et enfants 

majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que 

soit démontré l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ». Le Conseil du Contentieux des Etrangers, estime dans sa jurisprudence qu’il y a lieu de 

prendre en considération toutes indications (…) comme (…) la cohabitation, la dépendance financière 

ou matérielle d’un membre de la famille vis-à-vis d’un autre ou les liens réels entre eux ; 

Considérant que l'existence d'une vie privée et/ou familiale s'apprécie en fait, et le simple fait qu’une 

personne se soit construite une vie privée en Belgique alors qu’il se trouvait en séjour précaire et/ou 

illégal, ne lui permet pas de prétendre d’avoir le droit d’obtenir un séjour et d’être protégé contre 

l’éloignement en vertu de l'art. 8 de la CEDH (voir dans ce sens CEDH 5 septembre 2000, n°44328/98, 

Salomon c. Pays-Bas, CEDH 31 juillet 2008 n° 265/07, Darren Omoregie c. Norvège ; CEDH 26 avril 

2007, n° 16351/03, Konstatinov c. Pays-Bas et CEDH 8 avril 2008, n° 21878/06, Nnyanzi c. Royaume-

Uni, par. 77) ;  

Considérant que quant au respect de la vie privée et familiale tel que édicté par l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme, que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, 

considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de 

pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43) ; considérant que l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de 

respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le 

regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39) (CCE Arrêt 181256 du 26 janvier 2017). […] ; considérant que l’’existence 

de membres de la famille en Belgique n’entraîne pas en soi un quelconque droit au séjour, d’autant plus 

que l’intéressé ne démontre nullement l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance avec sa 

supposée partenaire (voir ci-dessous) ;  

Considérant que la supposé compagne de l’intéressé est de nationalité belge ; Considérant également 

que l’intéressé était en Belgique en séjour illégal depuis 2021 ;  

Considérant que, bien qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que le lien familial entre des 

conjoints ou des partenaires doit être présumé (cf. Cour EDH, 21 juin 1988, Berrehab/Pays Bas, § 21 ; 

Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, § 60), il n’en résulte pas moins que l’administration 

peut renverser cette présomption ;  
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Considérant également que le fait d’avoir sa compagne en Belgique ne garantit pas en tant que tel le 

droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante ; que 

les Etats jouissent toujours d’une marge d’appréciation de l’équilibre qu’il convient de trouver entre les 

intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans l’Etat et de la société dans son ensemble ; 

Considérant également que l’intéressé ne produit pas la preuve d’une vie familiale au sens de l’article 8 

de la CEDH ; Considérant à cet égard qu’à part les déclarations de l’intéressé, que l’intéressé n’a 

apporté aucun élément de preuve de l’existence d’une vie familiale, effective et préexistante avec la 

dénommée B. et qu’il n’a fourni aucun document officiel attestant d’une vie familiale; considérant que 

bien qu’il ressort du Registre National qu’ils habitent actuellement à la même adresse, que l’intéressé a 

déclaré lui-même qu’ils ne poursuivent pas actuellement leur projet de mariage ; qu’aucun projet de 

cohabitation légale n’est connu au moment où cette décision est prise ; relevons aussi que les 

déclarations de l’intéressé est un élément subjectif et qu’il Il incombe à l’intéressé d'étayer son 

argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866) ;  

Considérant dès lors qu'en aucun moment l'intéressé n'a fourni une quelconque précision quant au 

caractère réellement effectif, continu et durable de ses rapports avec sa supposée partenaire, résidant 

en Belgique et qu'il reste en défaut d'établir le caractère étroit qui l'unit à cette femme ; considérant que 

l’intéressé n’a apporté aucun élément de preuve permettant d’établir l’effectivité et la stabilité du couple ; 

Considérant que le simple fait de déclarer qu’il entretient une relation affective avec cette dénommée B. 

ne peut être suffisant ; que la vie privée et familiale alléguée par l’intéressé a été établie en séjour illégal  

Considérant, de ce qui précède, que l’intéressé reste en défaut de démontrer dans son chef l’existence 

d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme ; 

Considérant qu’une séparation temporaire ne parait pas disproportionnée ; considérant que l’intéressé 

pourra poursuivre sa relation avec sa supposée partenaire à distance via plusieurs moyens de 

communication (téléphone, internet et réseaux sociaux, etc.), ou en dehors du territoire belge ; 

considérant que l’exécution de la décision de refus de séjour avec un ordre de quitter le territoire 

(Annexe 26quater) n’interdira pas à l’intéressé d’entretenir des relations suivies avec sa supposée 

partenaire, à partir du territoire néerlandais ; Considérant qu’il ne ressort pas du dossier qu’il y aurait des 

éléments supplémentaires de dépendance, autre que des liens affectifs normaux, entre l’intéressé et sa 

compagne qu’il a déclaré avoir en Belgique ; que rien n’indique que l’aide apportée par l’intéressé à sa 

compagne lui est indispensable ; De plus, à aucun moment celui-ci a précisé pour une quelconque 

raison être incapable de s'occuper seul de lui-même ou que son partenaire est incapable de s'occuper 

seul d’elle-même ;  

Considérant que la partenaire est de nationalité belge, qu’elle pourra si elle le souhaite et si elle remplit 

les conditions administratives, se rendre aux Pays-Bas pour un séjour de trois mois maximum sans 

autorisation de séjour ; et que si le requérant obtient une protection internationale des autorités 

néerlandaises, l’intéressé pourra toujours, s’il le souhaite et si il remplit les conditions administratives, se 

rendre en Belgique pour un séjour de trois mois maximum sans autorisation de séjour ; 

Considérant également que si l'intéressé souhaite vivre en Belgique avec la personne dont il déclare 

être la partenaire, celui- ci peut toujours entreprendre les démarches nécessaires à cette procédure qui 

est étrangère à la procédure de protection internationale; 

Considérant également que l’intéressé n’a invoqué aucun obstacle au développement ou à la poursuite 

d’une vie familiale normale et effective dont l’intéressé se prévaut (mais qui n’est pas établi), ailleurs que 

sur le territoire belge ;  

Considérant que le demandeur de protection internationale sera pris en charge par les autorités 

néerlandaises (logement et soins de santé notamment) mais que la dénommée B. pourra toujours le 

soutenir moralement et financièrement (le cas échéant) depuis la Belgique ; Considérant en outre 

qu’aucun élément ne permet d’attester que l’intéressé serait incapable de se prendre en charge sans sa 

compagne résidant en Belgique ni que celle-ci ne serait pas à même de s’occuper seul d’elle-même ou 

de sa famille pour une quelconque raison ;  

Considérant qu’en l’absence de tout autre élément susceptible de constituer la preuve des déclarations 

de l’intéressé, il reste en défaut de démontrer l’existence, dans son chef, d’une vie familiale au sens de 

l’article 8 de la CEDH ; Par conséquent, cet élément ne saurait justifier que les autorités belges décident 

d’appliquer l’article 17-1 du Règlement 604/2013; » 

 

Le Conseil relève que la partie requérante a déposé à l’appui de sa requête un document médical (prise 

de sang) attestant d’un début de grossesse ainsi qu’un témoignage de la compagne du requérant.  Le 

Conseil constate que lors de son audition du 28 avril 2023, le requérant a déclaré être en relation 

durable et stable avec Madame B. depuis de longs mois.  Il ressort de cette audition également que la 
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partie défenderesse savait qu’ils étaient domiciliés au même endroit depuis décembre 2022 et qu’ils ont 

des projets de mariage en tous les cas lorsque la situation du requérant sera stabilisée. Le Conseil 

observe également que la partie requérante a expliqué sa situation à travers le témoignage de madame 

B. qui explique qu’elle ne peut matériellement suivre le requérant aux Pays-Bas et que « l’obliger à 

poursuivre leur vie familiale ailleurs qu’en Belgique ou estimer que la famille puisse continuer à 

fonctionner à distance ne prend pas en considération les spécificités du cas d’espèce » alors 

qu’effectivement elle a déjà déménagé pour s’installer avec le requérant. La partie requérante estime 

que ce faisceau d’indices est susceptible de constituer la preuve d’une cellule familiale. Or, il ressort de 

la décision attaquée que la majorité de ces éléments étaient connus d’elle et qu’en décidant que, 

considérant dès lors qu'en aucun moment l'intéressé n'a fourni une quelconque précision quant au 

caractère réellement effectif, continu et durable de ses rapports avec sa supposée partenaire, résidant 

en Belgique et qu'il reste en défaut d'établir le caractère étroit qui l'unit à cette femme ; considérant que 

l’intéressé n’a apporté aucun élément de preuve permettant d’établir l’effectivité et la stabilité du couple, 

la partie défenderesse n’a pas valablement ni adéquatement pris en considération les éléments avancés 

par la partie requérante. Il convient donc de constater que la partie défenderesse n’a pas dûment 

procédé à l’analyse de la vie familiale et n’a pas motivé sa décision. Le troisième grief est sérieux.  

 

3.2.2.4.1. Il en résulte que le moyen unique, ainsi circonscrit, est fondée et suffit à la suspension des 

décisions attaquées. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen unique 

qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une suspension aux effets plus étendus. 

 

3.2.2.4.2. Par conséquent, la deuxième condition cumulative est remplie. 

 

3.3.Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

3.3.1 L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire, 

invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 

préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 

précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 

défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du 

Règlement de procédure, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire 

lorsqu’aucune personne raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie 

défenderesse, dont les dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit 

à la contradiction, comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à 

l’exposé de la partie requérante (cf. C.E., 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si 

l’application exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la 

partie requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure 

un grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 

de la CEDH. 

Conformément à l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la condition du préjudice 

grave difficilement réparable est, entre autres, remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base 

des droits fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est 

possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la CEDH (articles 2, 3, 4, alinéa 1er et 7 de la CEDH.) 
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3.3.2. L’appréciation de cette condition 

 

Dans sa requête en suspension et annulation du 24 mai 2023, la partie requérante invoque notamment, 

au titre de préjudice grave difficilement réparable : « l’injonction qui est faite au requérant de quitter le 

territoire et d’être transféré aux Pays-Bas viole le respect à la vie privée et familiale du requérant, 

comme exposé dans les développements qui précèdent sans même que ces éléments aient dument été 

pris en compte et dûment analysés ». Dans sa requête en extrême urgence qui réactive ce recours, la 

partie requérante « tient pour intégralement reproduit ici l’exposé des préjudices contenus dans la 

requête en suspension ordinaire et en annulation à l’encontre de l’annexe 26quater, et souligne que ces 

préjudices concernent notamment des droits fondamentaux particulièrement importants, tel le droit 

fondamental à la vie privée et familiale et le droit à la liberté ». 

 

Vie familiale 

 

Comme il l’a mentionné lors de son audition du 28 avril 2023, le requérant est en relation durable et 

stable avec Madame B., ressortissante belge, depuis de longs mois, actuellement depuis presque un 

an. 

 

Comme Madame l’explique dans le témoignage déposé à l’appui du recours, le couple forme une cellule 

familiale avec des projets sérieux: 

 

- Elle a déménagé de Namur pour Bruxelles afin de se rapprocher du requérant ; 

- Elle a trouvé un CDI à Bruxelles ; 

- Ils ont emménagé ensemble Avenue Louise depuis décembre 2022 ; 

- Ils ont des projets de mariage ; 

 

Récemment, le couple a appris qu’il attendait un heureux événement, la naissance de leur enfant. 

 

Manifestement, l’analyse de la vie familiale et privée du requérant avec Madame B. par la partie 

défenderesse est insuffisante dès lors qu’elle estime que le requérant n’a pas fourni la preuve qu’il 

existait une vie familiale entre les intéressés alors que le requérant a mentionné sa partenaire à 

l’audition, leur projet de mariage, leur cohabitation (qui a été vérifiée au registre national par la partie 

défenderesse). 

 

Quant aux possibilités évoquées par la partie adverse de maintenir cette relation à distance, Madame B. 

y répond dans son témoignage : 

 

En effet, exiger de Madame B., ressortissante belge, enceinte, qu’elle quitte le territoire belge pour la 

poursuivre leur vie familiale ailleurs qu’en Belgique ou estimer que la famille puisse continuer à 

fonctionner à distance ne prend pas en considération les spécificités du cas d’espèce, et est 

disproportionné.  

 

Le Conseil observe que le risque de préjudice grave difficilement réparable, tel que décrit par la partie 

requérante, est directement lié au moyen en ce qu’elle affirme notamment que l’exécution de la 

première décision attaquée aura pour conséquence qu’elle sera exposée à la violation des droits 

garantis par l’article 8 de la CEDH. 

 

Le moyen ayant été jugé fondé sur ce point, le Conseil estime que l’existence d’un risque de préjudice 

grave difficilement réparable doit être tenu pour établi. 

 

Par conséquent, la troisième condition cumulative est remplie. 

 

3.4 Il résulte de ce qui précède que les conditions cumulatives sont réunies pour que soit accordée la 

suspension de l’exécution de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 2 

mai et notifiée le 5 mai 2023. 
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4. Examen de la demande de suspension de la décision de reconduite à la frontière et maintien 

dans un lieu déterminé en vue d’un transfert vers l’Etat membre responsable.  

 

Le Conseil relève que la partie défenderesse a, en date du 31 mai 2023, pris une décision de reconduite 

à la frontière et maintien dans un lieu déterminé en vue d’un transfert vers l’Etat membre responsable, 

les Pays-Bas, afin de faire procéder à l’éloignement effectif du territoire et au transfert du requérant sur 

base de l’Accord Dublin du 13 avril 2023. Or, l’exécution de la décision de refus de séjour et l’ordre de 

quitter le territoire du qui s’appuient sur cet accord sont suspendues par le présent arrêt.  Il convient 

donc de suspendre également par souci de sécurité juridique et de cohérence la seconde décision 

attaquée.   

 

5. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, sera réglée le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE: 

 

Article 1er 

 

Les mesures provisoires sont accueillies.  

 

Article 2 

 

La suspension de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire du 2 mai 2023 est 

ordonnée. 

 

Article 3 

 

La suspension de la décision de reconduite à la frontière et maintien dans un lieu déterminé en vue d’un 

transfert vers l’Etat membre responsable du 31 mai 2023 est ordonnée.  

 

Article 4 

 

Les dépens sont réservés. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juin deux-mille vingt-trois, par: 

 

 

 

Mme E. MAERTENS,     présidente de chambre, 

 

Mme C. NEY,                   greffière assumée. 

 

 

 

 

La greffière,       La présidente, 

 

 

 

 

C. NEY        E. MAERTENS   

  


